
 
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL  

de la commune d’ISTURITS 
du 27 novembre 2025 

 
 
 
Le vingt-sept novembre deux mille vingt-cinq, à 20 heures et trente minutes, le conseil municipal de 
la commune d’Isturits s’est réuni en mairie, sur convocation de Monsieur le Maire, affichée le vingt 
novembre deux mille vingt-cinq et transmise par voie électronique le vingt novembre deux mille vingt-
cinq, et sous la présidence de ce dernier. 
 
Présent(e)s : M. CAMOU Frédéric, Maire 
M. HARAN Gilles, Mme LEGARTO Virginie, M. MIMIAGUE Éric, M. DURRUTY André, adjoints 
Mme ETCHEGOYEN Nathalie, M. LACROIX Ludovic, Mme GOURGUES Myriam, M. BARNECHE 
Gérard, Mme MALÉ-DIT-CAZOT Karine, M. DONAPETRY Sylvain, Mme ROCHAIS Manon, 
conseillers municipaux 
 
Secrétaire de séance : M. HARAN Gilles 
 
Après avoir accueilli les participants et constaté que le quorum était atteint, le Président ouvre la 
séance. 
Le conseil municipal est invité à délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 
01 – Approbation des relevés des décisions des conseils municipaux du 21/07/2025 et du 
11/09/2025 
02 – Adhésion au contrat groupe d’assurance statutaire RELYENS 2026 - 2030 
03 – Création emploi accroissement temporaire activité Commune du 19/01/2026 au 
12/07/2026 
04 – Adhésion centrale d’achat La Fibre64 
05 – Avenant convention bouclier Cyber64 
06 – Convention d’utilisation du service GRALL accessibilité mis à disposition par la CAPB 
07 – Convention de prêt à usage au profit de l’APE BIGA BAT 
08 – Approbation des rapports de la CLECT du 17/09/2025 
09 – TE64 – Programme « Rénovation EP (SDEPA) 2025 » - Affaire 23REP182 
10 – Convention « Raccordement électrique bâtiment à vocation économique » Biziari 
(Lacroix) – Commune 
11 – TE64 – Programme « Face AB (extension à vocation économique aérien) 2025 » - Affaire 
25EX134 
12 – Décision modificative n°4 budget commune 
13 – Décision modificative n°5 budget commune 
14 – Décision modificative n°2 budget centre de loisirs 
15 – Attribution des subventions 2025 – Demande complémentaire 
16 – Adhésion Biltzar des communes du Pays Basque 
17 – Dispositif d’accompagnement de la CAPB pour la valorisation des Certificats d’Economie 
d’Energie (CEE) 
18 – Demande de subvention DETR phase 3 complexe Harpe alde 
19 – Avenant convention APGL – Mission MOE rénovation énergétique du complexe Harpe alde 
– Programme CEE ACTEE+ 
20 – Questions diverses 
 
01 – Approbation des relevés des décisions des conseils municipaux du 21/07/2025 et du 
11/09/2025 
Préalablement à la mise en discussion des affaires portées à l’ordre du jour, le conseil municipal 
approuve à l’unanimité des membres présents, le compte rendu du conseil municipal du 21/07/2025 
et le compte rendu du conseil municipal du 11/09/2025. 
 



02 – Adhésion au contrat groupe d’assurance statutaire RELYENS 2026 - 2030 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante les obligations statutaires des collectivités 
publiques concernant la protection sociale de leurs fonctionnaires affiliés à la CNRACL et des agents 
relevant du régime général de la sécurité sociale. Pour garantir ces risques, les collectivités peuvent 
conclure un contrat d’assurance. Le Centre De Gestion (CDG) a conduit un appel à la concurrence 
pour parvenir à un contrat-groupe mutualisant les risques. Le Centre De Gestion, après avoir mis en 
œuvre la procédure prévue par le Code de la commande publique, a retenu la Caisse Nationale de 
Prévoyance (CNP) assurances en sa qualité d’assureur et RELYENS comme courtier/gestionnaire du 
contrat-groupe. 
Les nouveaux contrats ont une durée de 5 ans (du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2030) avec un 
maintien des taux pendant les 3 premières années. La collectivité a intérêt à intégrer cette démarche 
de mutualisation compte tenu du niveau de garantie prévu dans le contrat.  
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 
l’unanimité des membres présents, 
DÉCIDE d’adhérer aux contrats d’assurances proposés par la CNP avec RELYENS comme courtier, 
à compter du 1er janvier 2026 et jusqu’au 31 décembre 2030, 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires. 
 
03 – Création emploi accroissement temporaire activité Commune du 19/01/2026 au 
12/07/2026 
Monsieur le Maire propose au conseil municipal la création d'un emploi non permanent d’adjoint 
d’animation à temps non complet pour assurer les missions d’animation au centre de loisirs 
« Arberoan Alaiki ». L'emploi serait pourvu par le recrutement d'un agent contractuel en application 
des dispositions de l’article L.332-23 1° du Code général de la fonction publique qui permet le 
recrutement d'agent contractuel pour faire face à un accroissement temporaire d'activité pour une 
durée maximale cumulée de 12 mois par période de 18 mois consécutifs. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 
l’unanimité des membres présents, 
DÉCIDE la création d'un emploi non permanent à temps non complet d’adjoint d’animation 
représentant 5 h de travail par semaine en moyenne pour la période du 19 janvier 2026 au 05 juillet 
2026 et que cet emploi sera doté d'un traitement afférent à un indice brut compris entre 367 et 432, 
ADOPTE l’ensemble des propositions de Monsieur le Maire, 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat de travail proposé, 
PRÉCISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 
 
04 – Adhésion centrale d’achat La Fibre64 
Par délibération en date du 16 mars 2023, le Syndicat Mixte La Fibre64 a décidé de proposer un 
dispositif de services d’achat centralisé appelé aussi « Centrale d’achats » aux acheteurs qui le 
souhaitent, détenant la qualité d’acheteur au sens de l’article L. 1210-1 et suivants du Code de la 
commande publique et ayant leur siège social au sein du département des Pyrénées-Atlantiques. Une 
convention annexée à la présente permet à la Commune d’avoir recours aux services d’achats 
centralisés proposés par le Syndicat Mixte La Fibre64, agissant en tant que Centrale d’achats. Il s’agit 
pour La Fibre64 de répondre aux besoins de notre collectivité en matière de travaux, de services ou 
de fournitures dans le domaine du numérique et des communications électroniques. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 
l’unanimité des membres présents, 
DÉCIDE d’adhérer à la centrale d’achats de La FIBRE64. Cette adhésion d’un montant de 100 € HT 
est inscrite au budget de la collectivité, 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion présentée. 
 
05 – Avenant convention bouclier Cyber64 
Élaboré en 2022 et déployé depuis janvier 2023, le dispositif « Bouclier Cyber64 » a démontré son 
utilité en ayant permis à 335 communes et 6 communautés de communes des Pyrénées-Atlantiques 
de bénéficier, sans reste à charge, d'un socle de services et d'outils de cybersécurité française et 
européenne : antispam, antivirus de dernière génération, gestionnaire de mots de passe, sauvegarde 
des données sécurisée dans un cloud souverain. Considérant la volonté du Syndicat Mixte de 
maintenir un niveau élevé de sécurité informatique dans la majorité des communes et communautés 



de communes du département, il est proposé de prolonger le dispositif pour une durée de trois ans, 
soit jusqu'au 31 décembre 2028 et d'étendre le dispositif aux PC des écoles publiques gérées par les 
communes ou toute autre structure compétente en matière scolaire. 
Pour les bénéficiaires actuels du dispositif, les modalités de financement restent inchangées, avec 
une prise en charge à 100 % et un reste à charge à zéro à périmètre constant. Toutes les communes 
et communautés de communes bénéficiaires à ce jour continueront à bénéficier du dispositif pendant 
3 années de plus jusqu'au 31 décembre 2028, via un avenant type annexé à la présente délibération. 
Les outils proposés dans le cadre du dispositif (antispam, gestionnaire de mots de passe, sauvegarde 
à distance, antivirus) restent identiques. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 
l’unanimité des membres présents, 
DÉCIDE d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion présentée. 
 
06 – Convention d’utilisation du service GRALL accessibilité mis à disposition par la CAPB 
Conformément à l’article L 2143-3 du Code général des collectivités territoriales, la Communauté 
d’Agglomération Pays Basque et les 15 communes de plus de 5000 habitants du territoire se sont 
dotées d’une commission intercommunale et commissions communales pour l’accessibilité. Ces 
commissions ont pour rôle notamment de : 
- dresser le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et 
des transports.  
- détailler l’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite en fonction du type de 
handicap, des principaux itinéraires et cheminements dans un rayon de deux cents mètres autour des 
points d’arrêt prioritaires au sens de l’article L 1112-1 du code des transports. 
Le but de la collecte étant d’informer l’usager, les élus du réseau CCA-CIA regroupant, la CAPB et les 
15 communes de plus de 5000 habitants, ont posé la nécessité d’utiliser un outil numérique commun 
à tout le territoire et accessible à tous. Sur proposition des services, le choix des élus du réseau CCA-
CIA s’est porté sur l’application Grall produite par la société GLORYTECH qui permet d’offrir à 
l’utilisateur un service d’informations géolocalisées. 
Après étude, dans un souci de rationalisation, de bonne organisation des services et de solidarité, les 
élus du réseau CCA-CIA ont souhaité que les modalités d’acquisition et de mise à disposition du 
service GRALL s’établissent selon les principes suivants : 
-  la Communauté d’Agglomération acquière le service GRALL et le met à disposition des communes 
du territoire,  - les frais annuels d’abonnement liés à l’utilisation du service GRALL sont répartis entre 
la Communauté d’Agglomération et les 15 communes de plus de 5000 habitants (Anglet, Bayonne, 
Biarritz, Bidart, Boucau, Ciboure, Cambo-les-Bains, Hasparren, Hendaye, Mouguerre, Saint-Jean-de-
Luz, Saint-Pée-sur-Nivelle, Saint-Pierre-d’Irube, Urrugne et Ustaritz), les 143 autres communes de 
moins de 5000 habitants pouvant disposer gratuitement de ce service. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 
l’unanimité des membres présents, 
APPROUVE les termes de la convention proposée, relative à la mise à disposition du service GRALL 
acquis par la Communauté d’Agglomération Pays Basque, 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à la signer chaque fois que nécessaire, ainsi que 
tout acte afférent. 
 
07 – Convention de prêt à usage au profit de l’APE BIGA BAT 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que l’Association des Parents d’Elèves BIGA BAT a 
sollicité la commune pour bénéficier d’un espace de stockage pour son matériel utilisé lors des 
différentes manifestations. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 
l’unanimité des membres présents, 
DÉCIDE de mettre gratuitement à disposition de l’Association des Parents d’Elèves BIGA BAT, les 
espaces communs et une pièce de stockage de la maison Hirigoinia, pour une durée d’un an 
renouvelable par tacite reconduction, 
APPROUVE le projet de contrat de prêt à usage tel que présenté par Monsieur le Maire, 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat avec l’Association des Parents d’Elèves BIGA BAT 
et tout renouvellement de ce contrat qui pourrait intervenir. 
 



08 – Approbation des rapports de la CLECT du 17/09/2025 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général des Impôts, notamment son article 1609 nonies C du Code Général des Impôts ;  
Vu la délibération du Conseil communautaire, en date du 31 juillet 2020, fixant la composition de la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de la Communauté 
d’Agglomération Pays Basque ;  
Vu l’arrêté du Président de la Communauté d’Agglomération Pays Basque en date du 2 juin 2025 
actualisant la liste des membres de la CLECT ;  
Vu les rapports n° 1 et 2 établis par la CLECT du 17 septembre 2025 et portant sur les évaluations de 
transferts de charges relatifs respectivement aux zones d’activités économiques (ZAE) et voiries 
d’intérêt communautaire (VIC) ;  
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 
l’unanimité des membres présents, 
APPROUVE les rapports n° 1 et 2de la CLECT du 17 septembre 2025 tels que présentés, 
AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches utiles et nécessaires en vue de 
l’application de la présente délibération et à signer tout document se rapportant à cette affaire. 
 
09 – TE64 – Programme « Rénovation EP (SDEPA) 2025 » - Affaire 23REP182 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu'il a demandé à TERRITOIRE D’ENERGIE 64, de 
procéder à l'étude des travaux de rénovation de l’éclairage public du centre bourg lié à l’aménagement 
du centre Bourg. Monsieur le Président de TERRITOIRE D’ENERGIE 64 a informé la Commune du 
coût estimatif des travaux à réaliser, qui ont été confiés à l'entreprise GROUPEMENT SDEL -
CETELEC. Monsieur le Maire précise que ces travaux feront l'objet d'une inscription au Programme 
d'Electrification Rurale\"Rénovation EP (SDEPA) – Rénovation 2025". 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 
l’unanimité des membres présents, 
DÉCIDE de procéder aux travaux ci-dessus désignés et charge TERRITOIRE D’ENERGIE 64 de 
l'exécution de ces travaux, 
APPROUVE le montant des travaux et dépenses à réaliser pour 56 937.28 €, 
APPROUVE le plan de financement prévisionnel de l’opération avec la participation de la commune 
aux travaux à financer sur emprunt pour 30 527,84 € et la participation de la commune aux frais de 
gestion (à financer sur fonds libres) pour 2 475,53 €. 
 
10 – Convention « Raccordement électrique bâtiment à vocation économique » Biziari 
(Lacroix) – Commune 
Monsieur le Maire précise que des travaux d’extension électrique d’un bâtiment à vocation 
économique du GAEC BIZIARI représenté par Monsieur LACROIX Ludovic vont être réalisés par 
TE64. Afin que le GAEC BIZIARI représenté par Monsieur LACROIX Ludovic, puisse bénéficier des 
subventions FACE, la commune doit supporter le coût des travaux et se faire rembourser ce montant 
par la suite. Une convention a été établie afin de préciser le coût des travaux et les modalités de 
remboursement à la commune par le GAEC BIZIARI. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 
l’unanimité des membres présents – M. LACROIX Ludovic ne prend pas part au vote -, 
APPROUVE la convention établie entre la commune d’ISTURITS et le GAEC BIZIARI représenté par 
Monsieur LACROIX Ludovic pour des travaux de raccordement électrique de son bâtiment dans le 
cadre du projet de l’extension BIZIARI, 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
 
11 – TE64 – Programme « Face AB (extension à vocation économique aérien) 2025 » - Affaire 
25EX134 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu'il a demandé à TERRITOIRE D’ENERGIE 64, de 
procéder à l'étude des travaux de l’extension BIZIARI, pour M. LACROIX Ludovic. Monsieur le 
Président de TERRITOIRE D’ENERGIE 64 a informé la commune du coût estimatif des travaux à 
réaliser, qui ont été confiés à l'entreprise COREBA d’HASPARREN. Monsieur le Maire précise que 
ces travaux feront l'objet d'une inscription au Programme d'Electrification Rurale \"FACE AB 
(Extension à vocation économique aérien) 2025". 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 



l’unanimité des membres présents – M. LACROIX Ludovic ne prend pas part au vote -, 
DÉCIDE de procéder aux travaux ci-dessus désignés et charge TERRITOIRE D’ENERGIE 64 de 
l'exécution de ces travaux, 
APPROUVE le montant des travaux et dépenses à réaliser pour 33 656.62 €, 
APPROUVE le plan de financement prévisionnel de l’opération avec la participation de la commune 
aux travaux à financer sur fonds libres pour 12 567,74 € et la participation de la commune aux frais 
de gestion (à financer sur fonds libres) pour 1 433.33 €. 
 
12 – Décision modificative n°4 budget commune 
Monsieur le Maire explique au conseil municipal qu’il y a lieu de prendre la décision modificative 
désignée ci-après en section investissement du budget principal.  
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité des 
membres présents,  
DÉCIDE de prendre la décision modificative suivante au budget principal : 
Dépenses d’investissement [article 2764 : créances sur des particuliers] : 14 002.00 € 
Recettes d’investissement [article 2764 : créances sur des particuliers] :  14 002.00 € 
 
13 – Décision modificative n°5 budget commune 
Monsieur le Maire explique au conseil municipal qu’il y a lieu de prendre la décision modificative 
désignée ci-après au budget principal.  
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité des 
membres présents,  
DÉCIDE de prendre la décision modificative suivante au budget principal : 
Dépenses de fonctionnement 
[article 6811 (Chap. 042) : Dot. aux amort. des immo. incorp.] :   7 560.00 € 
[article 023 Virement à la section de fonctionnement] :            - 7 560.00 € 
Recettes d’investissement 
[article 2804114 (Chap. 040) : voirie] :              - 1 350.00 € 
[article 28041511 (Chap. 040) : Biens mobiliers, matériel et études] :  2 390.00 € 
[article 28041582 (Chap. 040) : Bâtiments et installations] :   6 520.00 € 
[article 021 Virement de la section de fonctionnement] :             - 7 560.00 € 
 
14 – Décision modificative n°2 budget centre de loisirs 
Monsieur le Maire explique au conseil municipal qu’il y a lieu de prendre la décision modificative 
désignée ci-après au budget annexe du centre de loisirs.  
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité des 
membres présents,  
DÉCIDE de prendre la décision modificative suivante : 
Dépenses de fonctionnement 
[6541 : Créances admises en non-valeur] : 15.00 € 
[6238 : Divers] :     - 15.00 € 
 
15 – Attribution des subventions 2025 – Demande complémentaire 
Monsieur le Maire précise qu’une demande de subvention exceptionnelle a été reçue en Mairie de la 
part de la psychologue de l’Education Nationale du secteur d’Hasparren, pour l’achat de matériel 
spécifique aux tests psychométriques, test de personnalité, livres et pour le renouvellement du 
matériel informatique datant de 2016. La demande de subvention s’élève à 1 € par élève, soit un 
montant de 37 € pour la commune d’Isturits.  
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 
l’unanimité des membres présents, 
DÉCIDE d’attribuer une subvention exceptionnelle de 37€ à l’Association «Les Papillons », 
coopérative scolaire de l’école Jean Verdun d’Hasparren, 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’attribution de cette subvention. 
 
16 – Adhésion Biltzar des communes du Pays Basque 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il y a lieu de verser la cotisation annuelle d’adhésion 
au Biltzar des Communes qui s’élève à 0.05 €/habitant.  



Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 
l’unanimité des membres présents, 
AUTORISE Monsieur le Maire à régler la cotisation annuelle pour l’année 2025 qui s’élève à 27,35 € 
(547 habitants*0.05 €), 
PRÉCISE que les crédits nécessaires sont prévus au budget. 
 
17 – Dispositif d’accompagnement de la CAPB pour la valorisation des Certificats d’Economie 
d’Energie (CEE) 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée que la Communauté d’Agglomération Pays Basque (CAPB) 
a adopté son Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) en juin 2021 ainsi que son Projet de territoire 
au service d’un Pays Basque à la fois résilient face aux enjeux du changement climatique, et 
résolument engagé en faveur de la réduction des consommations énergétiques. Dans ce cadre, la 
CAPB propose à ses communes membres et à ses satellites (établissements publics, syndicats mixtes, 
société publique locale notamment) une offre de services toujours plus riche, dans une logique 
d’approche cohérente à l’échelle du territoire. Dans le cadre de la 5ième période nationale des 
certificats d’économies d’énergie (CEE), et face aux enjeux croissants liés à l’efficacité énergétique 
(ex : rénovation des bâtiments publics...), la Communauté d’Agglomération Pays Basque souhaite 
optimiser la valorisation des CEE sur son territoire.  
Le dispositif CEE, instauré par la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programmation fixant les 
orientations de la politique énergétique (POPE), permet aux collectivités territoriales, leurs 
groupements et leurs établissements publics de générer des CEE pour leurs travaux d’efficacité 
énergétique, et de les valoriser auprès d’acteurs dits « obligés » (fournisseurs d’énergie). Toutefois, le 
montage et le dépôt des dossiers restent complexes et techniques. De plus, les contrôles, de plus en 
plus fréquents, sont également coûteux et difficiles à organiser. Ainsi, la Communauté d’Agglomération 
Pays Basque, suite à la diffusion d’un appel à manifestation d’intérêt (AMI), s’appuie sur un partenariat 
avec “Certynergie Solution”, qui assure le dépôt des dossiers et la gestion des contrôles jusqu’au 31 
décembre 2025 pour la 5ième période. Ce partenariat pourra être renouvelé sur la 6ième période si la 
CAPB et Certynergie le souhaitent. 
C’est dans ce contexte que la Communauté d’Agglomération Pays Basque propose un cadre de 
regroupement opérationnel, qui s’inscrit dans le prolongement de sa stratégie territoriale de transition 
énergétique au service d’un accompagnement mutualisé et efficient, afin de :  
- faciliter l’accès aux CEE pour les communes et satellites du territoire ;  
- bénéficier du tarif fixe et avantageux proposé par Certynergie à la CAPB pour la valorisation des 
dossiers de CEE ; - assurer une prise en charge des démarches administratives et des contrôles 
obligatoires via Certynergie ;  
- garantir une valorisation optimisée et sécurisée.  
Les modalités de cet accompagnement sont présentées dans la convention ci-annexée, qui décrit 
notamment les rôles et engagements de chaque partie. L’accompagnement de la CAPB (appui 
technique, administratif et financier par un agent en charge du dispositif des CEE au sein du 
Secrétariat Général à la Transition Energétique et à la Planification Ecologique) est proposé en 
contrepartie d’une participation aux frais de gestion par les bénéficiaires, fixés à hauteur de 8 % du 
montant qu’ils percevront au titre de la valorisation des CEE. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 
l’unanimité des membres présents, 
APPROUVE les termes de la convention annexée relative à l’accompagnement proposé par la 
Communauté d’Agglomération Pays Basque pour la valorisation des CEE, 
AUTORISE Monsieur Le Maire ou son représentant à signer les conventions correspondantes avec 
la Communauté d’Agglomération Pays Basque. 
 
18 – Demande de subvention DETR phase 3 complexe Harpe alde 
Monsieur le Maire rappelle le contexte du projet de réaménagement dit du «Centre bourg » dans 
lequel la commune d’Isturits s’est engagée depuis 2022, en se dotant d’un document cadre type « 
Plan de référence urbain » chargé de structurer et d’orienter, pour les dix à quinze prochaines années, 
le développement de son centre-bourg par la requalification des espaces publics, le renforcement des 
équipements publics et la maîtrise des évolutions urbaines tout en privilégiant l’intégration paysagère. 



Les différents secteurs d’intervention identifiés dans le centre-bourg ont permis de définir un 
programme pluriannuel des actions à mener, hiérarchisées en fonction des priorités et des capacités 
financières de la commune. 
Concernant le secteur du complexe Harpe alde, afin de le pacifier et de reconstituer un espace de vie 
au cœur du village, la commune a décidé de reporter le stationnement longue durée (voitures 
ventouses) et l’arrêt de bus au parking situé au nord de l’église, sous exploité actuellement. Les 
travaux d’aménagement du parking et de l’arrêt de bus ont pu être menés en 2025. Cela a permis de 
déplacer une partie du flux de véhicules.  
Désormais, la commune souhaite continuer et achever en 2026 son projet global de rénovation du 
complexe Harpe Alde qui est scindé en trois phases, à savoir : 
- Phase 1 : Rénovation des menuiseries extérieures du complexe Harpe Alde - travaux 2022  
- Phase 2 : Rénovation énergétique du complexe Harpe Alde (attributaire d’une subvention Fonds 
Verts 2025) – Tranche 1 réalisée en octobre 2025 – Tranche 2 travaux prévus à l’été 2026. 
- Phase 3 : Réaménagement des abords, sécurisation et mise en accessibilité du complexe Harpe 
alde – Travaux prévus à l’été 2026. 
La demande de subvention DETR concerne cette phase 3, pour un montant de dépenses éligibles 
évalué à 247 874,18 € HT et dont le projet consiste à : 
- assurer les continuités piétonnes sécurisées, 
- assurer la mise en accessibilité PMR du site (Personnes à Mobilité Réduite), 
- requalifier les abords du complexe et l’espace de stationnement. 
Par ailleurs, le projet d'aménagement prévoit de : 
- maintenir et confirmer le caractère paysager du site : plantation de massifs et d’arbres à pluie,  
- participer à désimperméabiliser en créant des noues paysagères favorisant l’infiltration des eaux 
pluviales, une partie des sols en engazonnant les espaces non circulés. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 
l’unanimité des membres présents, 
APPROUVE le projet de travaux de réaménagement des abords, sécurisation et mise en accessibilité 
du complexe Harpe Alde, 
SOLLICITE de l’Etat (dont DETR), du Département des Pyrénées-Atlantiques et des autres 
partenaires, le maximum de subventions possibles pour ce type d’opération, 
PRÉCISE que le financement de cette opération pourrait être réalisé en complément sur fonds libres 
et par emprunt suivant le plan de financement indiqué dans la notice de présentation des dossiers de 
demande de subvention. 
 
19 – Avenant convention APGL – Mission MOE rénovation énergétique du complexe Harpe alde 
– Programme CEE ACTEE+ 
Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée que la commune a fait appel au Service Intercommunal du 
Patrimoine et de l’Architecture (SIPA) dans le cadre des travaux de rénovation énergétique du 
complexe HARPE ALDE. Le SIPA a proposé d’adhérer au Programme Action des Collectivités 
Territoriales pour l’Efficacité Energétique dit « Programme CEE ACTEE+ » relevant de la SASU 
FNCCR (fédération nationale des collectivités dévolue aux services publics locaux en réseaux). La 
SASU FNCCR a accordé une participation de principe d’un montant de 23 824.00 € au financement 
de la maîtrise d’œuvre pour l’opération concernée. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à 
l’unanimité des membres présents, 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l'avenant à la convention signée en date du 7 février 2025,  
préparé par l'Agence Publique de Gestion Locale (APGL) afin que l’agence reverse la subvention 
accordée à la Commune d’ISTURITS pour financer la maîtrise d’œuvre dans le cadre du projet de 
rénovation énergétique du complexe HARPE ALDE. 
 
20 – Questions diverses 
- Ressources humaines : à compter du 1er janvier 2026, proposition de mise en place d’une 
participation financière aux « mutuelles santé » que les agents souscrivent. Une délibération devrait 
être prise en ce sens en janvier prochain, après avis du Comité Technique Intercommunal prévu le 18 
décembre 2025. 
 



- Ressources humaines : à compter du 1er janvier 2026, proposition d’évolution du régime des 
indemnités des agents (RIFSEEP). Il s’agit de revaloriser la prime IFSE par une augmentation pour 
chaque agent, par mois, en fonction de l’échelon, du grade, du cadre d'emploi, de l’ancienneté, de 
l’appréciation des critères professionnels et de l’expérience professionnelle ainsi que du temps de 
travail.  
 
- Focus sur les engagements financiers des investissements de la commune. 
 
- Etude photovoltaïque du complexe Harpe Alde : présentation des différents diagnostics, scénarios 
et études et réflexions sur la boucle d’autoconsommation collective : Production – Consommation : 
Harpe alde - mairie/Hirigoinia/cantine/ église - Elixalaria- Revente du surplus à Ekindar. Proposition 
de mise à disposition de la toiture à Ekindar. Une réunion est prévue courant décembre avec la SCIC 
EKINDAR. 
 
- Prochaines réunions du conseil municipal prévues courant janvier 2026 puis fin février 2026 pour le 
vote du budget. 
 
 
Signature du Maire :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Signature du secrétaire de séance : 

 


